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Chapitre I

Le jeu complexe des révoltes et des révolutions à la fin du XVIIIe siècle 

Mettre en rapport obligé révoltes et révolutions dans l’Europe et dans l’Amérique de la fin du XVIIIe siècle est pour les historiens une idée intéressante, car elle oblige à développer des interrogations multiples – qui ne l’ont guère été jusque-là –, à adopter une démarche globalisante – qui est souvent perdue de vue –, à ne pas réduire toute l’histoire de cette période à la seule histoire de la Révolution française, voire de la Révolution américaine et de la Révolution française. On pourrait y voir – beaucoup y ont pensé – la nécessité, en soi très positive, d’adopter une démarche comparatiste ; mais tout montrera qu’elle ne peut aller très loin tant les événements violents qui se déroulent à la fin du XVIIIe siècle sont dissemblables.
Au moins – et ce sera un grand acquis – le lien ainsi établi amène-t-il à une typologie des mouvements violents de la fin du XVIIIe siècle. Encore faut-il auparavant se sortir sans trop de difficultés du piège le plus évident et le plus dangereux : la complexité non seulement de ces mouvements mais également du vocabulaire dont l’imprécision en la matière n’aide guère. Ni parfois les choix qui ont été faits par les différents auteurs : ainsi, lorsque Jean Nicolas intitule la très belle somme qu’il vient de nous donner : « La rébellion française », heureusement le sous-titre indique qu’il ne prend en considération que « les mouvements populaires », puisque nous manquent dans l’ouvrage les rébellions parlementaires dont l’importance a été considérable – bien davantage à mon avis que celle des mouvements populaires – pour l’évolution du royaume de France au XVIIIe siècle1. Au demeurant, le parti choisi est loin de pouvoir être toujours tenu : le jansénisme, par exemple, ne peut se définir comme un « mouvement populaire »2. C’est cette matière difficile que je vais essayer de clarifier dans le présent chapitre, sans bien évidemment proposer ici une étude détaillée des révoltes et révolutions survenues en Europe et en Amérique à la fin du XVIIIe siècle. D’une part, la matière est si abondante que ce ne serait qu’un catalogue ; d’autre part, il y faudrait un ouvrage en plusieurs tomes. Certes, il m’arrivera d’entrer dans le détail des événements et des analyses à plusieurs reprises, mais ce sera uniquement pour les besoins de la démonstration, sans rechercher une quelconque exhaustivité. Au demeurant, les références apportées et plus encore celles qui ont été fournies dans un précédent et récent ouvrage en dispensent3.
Pour les mêmes raisons, je laisserai de côté – même s’il pourra y être fait allusion – les révolutions « patriotiques » européennes antérieures à la Révolution française. On pourrait certes les expliquer par une révolte des patriotes contre l’état dans lequel se trouve leur pays, ce qui est particulièrement net dans le cas des Provinces-Unies avec le mouvement des patriotes, dans lequel Van der Capellen joue un rôle central, qui aboutit au départ du prince d’Orange en 1785. On a les mêmes choses avec le vonckisme, dans les Pays-Bas autrichiens. Mais cette mobilisation patriotique ne correspond que très indirectement à ce que devient le patriotisme dans notre pays à l’époque de la Révolution française. Ce patriotisme est très clairement à la fois une défense et une exaltation du pays (ou du royaume) et la volonté de le régénérer afin qu’il ne soit pas exposé aux dangers extérieurs et notamment – c’est particulièrement net dans les écrits de Van der Capellen quant à la position des Provinces-Unies par rapport à l’Angleterre – à subir la prééminence d’autres puissances. L’archétype du patriote est, au demeurant, au milieu du XVIIIe siècle, William Pitt l’aîné, plus tard Lord Chatham ; il est bien évidemment difficile de le mettre sur le plan que les patriotes français de l’époque révolutionnaire : les mots de « patrie » et des « patriotes » se sont alors chargés de significations nouvelles4. Ce patriotisme ne doit pas être oublié ni non plus le fait qu’il pouvait parfaitement déboucher sur de puissants mouvements : aux révolutions batave et belge, il faut en effet ajouter les émeutes wilkites de la fin des années 17605.
Nous nous en tiendrons donc aux rapports révoltes-révolutions suggérés par le libellé du programme de l’Agrégation d’Histoire.
REMARQUES GÉNÉRALES 

Données d’ensemble 

    Trois difficultés majeures sont évidentes :
A. Quand faut-il employer le terme de « révolte » ? En effet, il a deux sens comme l’expose le Petit Robert :
– « action collective, généralement accompagnée de violences, par laquelle un groupe refuse l’autorité politique existante, la règle sociale établie »,
– « résistance, opposition violente et indignée, attitude de refus et d’hostilité devant une autorité, une contrainte ». Mais ceci peut s’appliquer aussi bien à des individus qu’à des groupes et d’ailleurs le même Petit Robert parle aussitôt « d’esprit de révolte », voire fait référence à Albert Camus à propos de « la révolte métaphysique ».
Les deux sens nous posent problème : d’une part, tout d’abord, parce que toute rébellion, pour employer un terme très général, comme l’a fait avec raison Jean Nicolas, peut certes être considérée comme un « mouvement de révolte », mais comporte des stades si différents que le mot « révolte » lui-même n’est employé par les historiens qu’à un niveau très élevé de la rébellion ; d’autre part, parce qu’entre une grande révolte rurale et une révolte individuelle, les différences sont évidemment considérables.
B. Quels rapports peut-on établir entre les révoltes et les révolutions une fois les révoltes définies par les historiens ? Cette interrogation nous renvoie à plusieurs questions :
– La différence de nature entre révolte et révolution ?
– Dans quelle mesure les révolutions étudiées sont-elles nées de révoltes ? Celles-ci ont-elles tenu une place ou non dans le mécanisme révolutionnaire ? Une révolte peut-elle plus encore qu’entraîner une révolution se transformer en révolution ?
– On ne se demandera pas si les révolutions suscitent des révoltes mais quelles ont été les révoltes suscitées par les révolutions, pourquoi et comment. Le paradoxe est en effet que, s’il est difficile pour qui ne pratique pas la téléologie historique, de faire naître la révolution de la révolte – sauf démonstration évidente –, le rôle de la révolution dans la naissance de révoltes est depuis longtemps connu (cf. la Vendée).
C.    Or, à la fin du XVIIIe siècle, ces interrogations ne relèvent pas des seuls points de vue méthodologiques : il y a eu des révoltes et des révolutions fort différentes, elles se sont déroulées dans un cadre chronologique resserré : elles ont réagi les unes sur les autres. On a donc affaire à une matière historique en procès, particulièrement évolutive, dont les termes changent sans cesse les uns par rapport aux autres.
On ne peut donc aborder l’étude des rapports qui unissent à la fin du XVIIIe siècle les révoltes et les révolutions sans faire l’effort de répondre à une double nécessité :
– conceptualiser ce qu’elles représentent en les replaçant dans un ensemble de mouvements d’opposition, d’insoumission et de rébellion, dont elles ne sont que deux expressions majeures ;

– les insérer dans la chronologie proposée, soit le dernier tiers du XVIIIe siècle, en n’oubliant jamais que les événements réagissent les uns sur les autres.


Il faut, en outre, prendre garde au fait que, dans ce domaine comme dans bien d’autres, la Révolution française a bouleversé l’ordre du monde. On retrouve certes dans les révoltes qui l’accompagnent nombre de traits antérieurs : par exemple, les réactions de solidarités des paroisses ou communes lors de la Grande Peur, des révoltes rurales des années 1789-1792, ou de la Vendée rappellent celles qu’Y.-M. Bercé a mis en valeur à propos des Croquants des années 1630. Il n’en reste pas moins que l’on est passé de populations « promptes à l’échauffement », à la fermentation continue, d’un contexte, si je puis dire, habituel et normal de fermentation, donc de révoltes, à un tout autre contexte.
C’est pourquoi, au cours de ce chapitre, je distingue, s’agissant des révoltes :
– les mouvements antérieurs à 1789 ;

– les révoltes d’accompagnement ou d’accélération de la Révolution, en France, bien entendu ;

– les révoltes dans la lumière de la Révolution française, liées aux idées qu’elle a développées (révoltes noires, agitation irlandaise, révolte polonaise). Ce sont des mouvements de libération – nationale ou sociale. Ce sont des mouvements nationaux en Pologne et en Irlande ;

– les révoltes contre la Révolution.


Sans oublier, entre ces développements, l’examen des rapports, sous un autre angle, des révoltes et des révolutions : la révolte mène-t-elle à la révolution ? Si oui, quand, comment, dans quelles circonstances ?

Des populations « promptes à l’échauffement » 

Toute société organisée connaît des phases, de durée très inégale, de calme et d’agitation ; toute société organisée connaît donc des problèmes de maintien de l’ordre. C’est bien entendu le cas des différents États que l’on peut dénombrer dans la seconde moitié du XVIIIe siècle, en Europe occidentale ou centrale. Deux pays ont été beaucoup plus étudiés que les autres : la France et le Royaume-Uni, auquel on peut ajouter l’Irlande, avec laquelle il y a union en 1800. Considérée sous cet angle, la question apparaît totalement ambivalente. D’une part, en effet, on peut considérer qu’il y a une « fermentation continue », comme le montre le livre de Jean Nicolas, déjà cité, : La rébellion française : mouvements populaires et conscience sociale 1661-1789, dans lequel sont dénombrés plus de 8 500 actes de rébellion6, ce à quoi il ne faut pas omettre d’ajouter les rébellions parlementaires, qui peuvent susciter des mouvements populaires – ainsi au cours de la « Pré-Révolution » française –, mais qui ne sont évidemment pas des mouvements populaires. De l’autre côté de la Manche, il en va de même : il n’y a pas d’année sans acte de rébellion, et, à plusieurs reprises au cours du XVIIIe siècle, à Londres même, il y a eu des soulèvements de très grande ampleur, bien supérieurs à ceux que l’on trouve en France jusqu’aux années pré-révolutionnaires7. Mais, d’autre part, jamais il n’y a eu de situation révolutionnaire en Angleterre. Par ailleurs, en temps normal, le calme règne, comme l’a souligné Yves-Marie Bercé dans « l’Introduction » au présent volume. Plus encore : l’ordre est maintenu avec très peu de moyens, aussi bien en Angleterre qu’en France. On est étonné par le petit nombre de forces de l’ordre dans l’ensemble des villes françaises, y compris les plus grandes.
Paris en est évidemment l’exemple le plus frappant : non seulement les forces disponibles n’étaient pas sous la responsabilité directe du lieutenant général de police, mais encore la garde de Paris – mise en place en 1761 – ne représentait qu’un millier d’hommes, et le régiment des gardes françaises, conservé dans la capitale, n’était fort que de 3 600 hommes ; on pouvait aussi compter, éventuellement, sur deux compagnies de mousquetaires et sur le régiment des gardes suisses stationné à Courbevoie, Rueil, Versailles, fort de 3 200 hommes8. Or, la ville était sûre, et, au cours du XVIIIe siècle, il s’y passa vraiment très peu de choses. Paris était « protégée » contre les risques alimentaires comme l’écrit Jean Nicolas. Celui-ci ne retient finalement que peu d’événements parisiens, la plupart n’étant que de simples incidents9. Certes, comme l’a souligné Arlette Farge10, le peuple de Paris était prompt à s’échauffer et à revendiquer, et on peut parfaitement voir dans toute une série d’émeutes ou de mouvements, la préfiguration des actions révolutionnaires, notamment celles des sans-culottes ; il n’en reste pas moins que cette agitation ne déboucha pas sur de grands événements et que la propension si marquée à l’émeute n’a guère entraîné de mouvements importants, ni quoi que ce soit que l’on puisse rapprocher des journées révolutionnaires.
Il reste que la « rébellion française » a été, au cours du XVIIIe siècle, fréquente et multiforme, et que, numériquement, elle a fortement augmenté à la fin du règne de Louis XV et sous celui de Louis XVI. La tendance naturelle, depuis deux siècles, des historiens français étant de lire l’histoire du XVIIIe siècle à partir de la Révolution française, et de remonter pour cette époque le cours de l’histoire au lieu de le descendre, de nombreux auteurs en concluent, souvent implicitement mais aussi parfois très explicitement, à un rapport entre ces nombreux mouvements populaires et leur accroissement, et la Révolution elle-même. La question sera reprise plus loin. Mais, avant de l’aborder carrément, il convient de rappeler que l’Angleterre, où il n’y a pas eu à cette époque de révolution, a connu une agitation tout aussi grande et, au moins en ville, plus violente.
Tout d’abord, il est évident que l’Angleterre est un pays tout aussi agité que la France, et que les causes d’émeutes et de rébellions y sont globalement les mêmes, sauf la présence de troubles xénophobes et religieux plus forts, et sauf les révoltes anti-seigneuriales remplacées Outre-Manche par des mouvements – au demeurant moins nombreux – contre les enclosures et contre de gros propriétaires. Deux atlas de ces mouvements nous le montrent très clairement11. Les troubles les plus fréquents sont, comme en France, liés à la question des subsistances, et ils sont particulièrement forts en 1709-1710, 1727-1729, 1739-1740, 1756-1757, 1766-1768, 1772-1773, 1783, 1795-1796, 1799-1801. Ils présentent les mêmes formes : convois de grains stoppés, attaques de magasins, tentatives de fixer les prix12... Ils interviennent en ville comme à la campagne, et il y a même en 1795-1796 des émeutes de soldats pour obtenir une nourriture suffisante, notamment dans le sud du Devon et à King’s Lynn. Comme en France au XVIIIe siècle, ce sont des émeutes liées aux hauts prix et à la disette, sans qu’il y ait jamais famine13.
Ce qui différencie la rébellion anglaise de la rébellion française, ce sont tout d’abord des mouvements que l’on ne trouve pas de ce côté-ci de la Manche. L’importance, par exemple, des mouvements contre le recrutement de soldats ou de marins : ainsi, durant l’été de 1757, dans l’East Riding du Yorkshire, ou encore les nombreux soulèvements qui eurent lieu durant la Guerre de l’Indépendance américaine. Si les mouvements contre les enclosures ont leur équivalent en France avec les refus des partages des communaux, originaux sont, pour leur part, les actes contre les routes à péage. Il y eut aussi de nombreux soulèvements liés à la contrebande, dont l’équivalent en France sont ceux contre la gabelle14. Il y eut enfin des mouvements de très grande ampleur, surtout à Londres, suscités par l’hostilité envers les Irlandais (1736) ; envers les catholiques (et donc aussi les Irlandais), à savoir les énormes Sacheverell Riots (1709-1710), Gordon Riots (1780) ; ou pour des raisons purement politiques : aux Sacheverell et Gordon Riots, il faut joindre, dans ce domaine, les Wilkite Riots (1768-1771). Ce sont des mouvement d’une ampleur considérable, dont la France n’a absolument pas l’équivalent, tels les Gordon Riots. Il s’agit de manifestations dont l’âme est, au départ, un jeune lord écossais, George Gordon, qui proteste contre l’assouplissement des mesures très discriminantes dont souffrent les catholiques. L’émeute dure du 2 au 10 juin 1780 ; elle est extrêmement violente et nécessite à la fois la mise sur pied d’une milice bourgeoise et la venue de plus de 10 000 soldats. Au cours de l’émeute, le palais de Westminster a été assiégé le 2 juin, la Banque d’Angleterre et le Navy Pay Office attaqués le 7. Le 7, il a fallu combiner des feux de salve des troupes d’infanterie et les charges de cavalerie pour éviter que l’ensemble de la capitale ne soit contrôlé par les émeutiers15...
Autrement dit, en France comme en Angleterre, pays déjà fort avancés pourtant, le risque de rébellion est omniprésent durant tout le XVIIIe siècle, et il peut déboucher sur des mouvements très violents, tout particulièrement dans les villes anglaises, où, de 1688 à 1780, il y a eu 8 émeutes « d’une alarmante férocité » (1688, 1710, 1715, 1733, 1736, 1753, 1768, 1780)16

Une échelle des mouvements populaires : de l’émotion à la révolte 

Ce qui a été exposé jusqu’ici l’indiquait déjà, mais il faut maintenant aller plus à fond dans l’analyse : il y a diverses sortes de mouvements de rébellion – et en particulier de mouvements populaires – et il faut, avant d’aller plus loin, s’efforcer d’en présenter une typologie. Celle-ci montre clairement qu’il existe, en quelque sorte, une échelle des troubles et mouvements.
Donc, comme nous l’avons vu, les populations d’autrefois – et tout d’abord en ville – sont promptes à « l’échauffement », c’est-à-dire à l’agitation. Les peuples sont « naturellement indociles », prêts en permanence à accepter toutes sortes de rumeurs, en particulier lorsqu’on craint la hausse des prix, la disette ou la famine, ou bien lorsque telle ou telle circonstance importante (bruits d’enlèvements d’enfants, agitation parlementaire, résistance janséniste...) a créé l’inquiétude et l’anxiété. Les « émotions » sont donc innombrables. On désigne par là des rassemblements de foule, correspondant en général à des attroupements, voire à des défilés en cortège dans les rues, qui interpellent les autorités municipales, provinciales ou nationales ; des cris violents sont poussés, répondant très vite à des mots d’ordre, des invectives fusent, des bras sont levés qui supportent des bâtons, des pelles, bêches, et tout autre instrument contondant ; les femmes sont nombreuses dans ces manifestations, souvent même au premier rang. De lui-même, ou sous la pression des autorités, le mouvement s’arrête vite.
Il peut cependant dégénérer en véritable émeute : dans ce cas, il ne s’agit plus simplement d’exprimer ce que l’on ressent, l’émotion et la ou les craintes que l’on éprouve : il faut obtenir des autorités une réponse positive aux inquiétudes. Elles sont sommées de le faire, sous peine qu’autrement l’hôtel de ville ou celui de l’Intendance, par exemple, soient assiégés, et que l’on tente de les prendre d’assaut. L’émeute peut aussi viser une administration honnie, fiscale avant tout. Cette fois, il ne s’agit plus seulement d’apaiser la foule ; il faut aussi l’empêcher de se livrer à des débordements et, une fois le calme revenu, la répression peut être sévère. Souvent, elle se produit dans le contexte d’émeute et elle est l’élément – avec telle ou telle concession, plus ou moins réelle, telle ou telle promesse, plus ou moins tenue –, qui permet de venir à bout de celle-ci17. Les émotions et émeutes sont extrêmement fréquentes. Le souci permanent des autorités municipales, régionales, ou étatiques est de les contrôler le plus vite possible et d’empêcher qu’elles ne gonflent et tournent à la révolte.
À cet endroit, il faut s’interroger sur le sens du mot révolte. Si l’on s’en tient à la définition de l’Encyclopédie, le mot a un sens très large : « soulèvement du peuple contre le souverain » ; nous avons déjà vu plus haut que le Petit Robert lui donne également une signification très large : « Action collective, généralement accompagnée de violences, par laquelle un groupe refuse l’autorité politique existante, la règle sociale établie. » Dans ce cas, dès que l’on a affaire à une émeute, il y a révolte18. Pourtant, au cours des quarante dernières années, lorsque les mouvements populaires ont davantage été étudiés en profondeur, il est apparu que « révolte » ne devait s’appliquer qu’à des mouvements plus importants, dont le niveau supérieur était constitué par les grandes révoltes populaires19. Sans aller jusque-là, on doit distinguer la révolte de l’émeute, parce que la première a une autre dimension, qui n’est pas simplement définie par la durée : des émotions ou même des émeutes peuvent se dérouler plusieurs jours de suite sans prendre pour autant la dimension de révoltes. On peut certes parler de « révolte » d’une manière moins précise : on peut étudier des révoltes individuelles ; on peut encore ajouter que l’émotion ou l’émeute est en soi une révolte contre ce que l’on considère comme une injustice, ou comme un risque qu’il faut à tout prix éviter : notamment, le manque de blé et la hausse rapide et forte du prix du pain. Il reste que, dans la typologie des mouvements populaires, l’emploi du terme révolte correspond à quelque chose de beaucoup plus fort :
– Certes, des formes d’organisation peuvent apparaître lors d’émotions, et surtout d’émeutes ; ce qui distingue la révolte c’est que, même lorsque son origine est spontanée, elle manifeste une organisation. Les révoltés se dotent de chefs – ou en acceptent –, cherchent des moyens de l’emporter, élaborent des objectifs, voire ce que l’on peut appeler un programme ;

– Très souvent, autrefois, la révolte peut être un phénomène considérable, concerner toute une région, que les motivations en soient religieuses – par exemple, les Camisards sous Louis XIV –, ou politico-fiscales. Il y a peu de révoltes de la faim ; même si la guerre des farines peut être considérée comme une grande révolte. Rien n’est facile ici : lors des Gordon Riots londoniennes de 1780, on a bien davantage affaire à plusieurs journées d’émeutes successives qu’à une révolte20.

– Une forme originale – mais très bien connue grâce à Roland Mousnier et à ses élèves, au premier rang desquels Madeleine Foisil et Yves-Marie Bercé –, ce sont les grandes révoltes populaires – surtout rurales – du XVIIe siècle. Yves-Marie Bercé a montré comment, dans le Sud-Ouest – mais c’est vrai ailleurs –, les grands mouvements des années 1630 correspondent au soulèvement des « communes » qui entendent préserver leurs libertés et traditions contre l’extension du pouvoir étatique et contre la « crue fiscale » qu’il développe pour faire face à la guerre de Trente Ans21.



De la révolte à la révolution 

La révolte peut être de grande ampleur mais elle n’est pas pour autant une révolution. Qu’est-ce qui les différencie ?
On pourrait avancer que la révolution correspond à un changement de pouvoir et que cette volonté de subversion politique fait l’essence des tentatives révolutionnaires. Les révoltés, pour leur part, veulent simplement la restauration de l’ordre ancien, la fin d’une injustice ; ils ne demandent pas que le pouvoir central soit modifié : ce qu’ils veulent, c’est qu’il change sa politique. Mais, s’ils n’obtiennent pas satisfaction, ils peuvent être amenés à mettre en œuvre ce changement politique, donc à faire une révolution. On n’oubliera pas au passage que ce changement de politique peut avoir d’autres causes : la défaite militaire (intérieure ou extérieure), le coup d’État. La conceptualisation/différenciation des révoltes/révolutions n’est cependant pas toujours facile : « la grande rébellion » (Lord Clarendon) de 1640 veut la restauration des pratiques traditionnelles de la monarchie contre les nouveautés politiques, administratives et religieuses de Charles Ier Stuart et de ses ministres. De fil en aiguille, on en arrive à l’affrontement national, c’est-à-dire à la Guerre civile, la révolution des pouvoirs se faisant quasiment aussitôt, dès l’automne de 1640. De même, le mouvement qui a conduit à l’Indépendance américaine était, au départ, une rébellion contre la politique – surtout fiscale – du gouvernement britannique visant à diminuer le poids du déficit créé par la guerre par une participation plus importante des habitants des Treize colonies ; à ce moment-là, les colons ne réclamaient pas une politique nouvelle mais le retour à ce qui était considéré comme les véritables règles régissant les sujets de la Couronne d’Angleterre, à savoir leur consentement aux impôts nouveaux. De la rébellion on passa à la révolte, et c’est lorsque celle-ci prit de l’ampleur qu’elle devint une véritable révolution : la Révolution américaine. Dans ce cas, la distinction entre révolte et révolution n’est donc plus qu’une question de chronologie dans un processus d’affrontement violent entre un pouvoir et ceux qui lui étaient soumis jusque-là.
La distinction entre la révolte et la révolution peut être d’une autre nature : celle que retient Jacques Ellul est très marquée par les débats philosophiques et historiques des années 1960. « La révolte », écrit-il, « éclate, l’homme devient un révolté, une collectivité se révolte quand un acte, une situation, une relation atteignent la limite de l’intolérable... le révolté dit non. On a atteint la limite. Il n’est maintenant plus possible de continuer dans ce sens... le quotidien est devenu insupportable ; le révolté sent obscurément que si la situation continue, il ne peut plus que disparaître22. » Il n’y a pas de projet politique, ou, plutôt, il s’agit seulement de revenir en arrière, en faisant cesser l’insupportable... C’est sans aucun doute une manière trop restrictive, pour les historiens, de définir la révolte. Ni dans les grandes révoltes populaires du XVIIe siècle ni même, à l’origine, en Vendée on ne retrouve cette désespérance sur laquelle Jacques Ellul insiste longuement. Mais, c’est une conceptualisation qui s’avère souvent efficace dans le cadre des révoltes d’esclaves23 ; en tant que telle elle mérite donc de nous retenir. Par ailleurs aussi bien dans le cas des communes du Sud-Ouest au XVIIe siècle que dans celui des mouvements de Tupac Amaru, de Pougatchev, et ou de la Vendée, il y a bien ce refus de l’insupportable, mais nous allons voir que les réalités sont très complexes...
Finalement, laissant de côté les révoltes individuelles, nous pouvons arriver aux conclusions suivantes :
– L’esprit de rébellion (les autorités monarchiques françaises parlent dès le XVIIe siècle d’un « esprit républicain ») est extrêmement répandu dans les sociétés d’autrefois ; leur vie difficile leur donne l’impression – justifiée – d’être menacées par de nombreux dangers, parmi lesquels le plus universel, le plus fréquent est sans aucun doute la peur de manquer de pain ou de ne pouvoir l’acheter si son prix est trop élevé. Cette crainte et ce refus de l’extérieur sont très souvent liés au développement de la politique de l’État aux dépens des différentes communautés, qu’il s’agisse de leur imposer des impôts supplémentaires, ou la conformité religieuse.

– Émeutes et émotions sont donc extrêmement nombreuses. Elles sont le moyen d’alerter les autorités devant la situation ; lorsqu’elles enflent et entendent obtenir un changement de politique, lorsqu’elles s’organisent aussi – ce qui est lié – on a affaire à des révoltes, qui sont une forme beaucoup plus forte de la rébellion.

– Émeutes et émotions sont des mouvements essentiellement – et même souvent exclusivement – populaires. Dans de très nombreuses révoltes, au contraire, des membres des classes moyennes, voire des élites, participent au mouvement, souvent l’organisent et en prennent la tête, ce qui ne veut pas dire (voir l’exemple vendéen) qu’ils en sont à l’origine.

– Une révolution est à coup sûr une rébellion ou une révolte qui a réussi. Mais, d’une part, une partie des révoltes n’ont pas d’autre objectif que de réagir à l’insupportable ; elles naissent donc souvent de réactions aussi violentes et rapides qu’imprévisibles. D’autre part, la révolution n’a pas seulement pour but d’obtenir un changement en général partiel de politique – ce qui est le cas de la plupart des révoltes –, elle veut obtenir un changement profond qui correspond aussi à celui des pouvoirs en place.

– Il est de la nature des révolutions de susciter des révoltes : ce fut le cas dans l’Angleterre des années 1640 ; ce fut aussi le cas, à un degré encore plus fort, avec la Révolution française.


Pour conclure, nous retiendrons que, du point de vue historique, nous avons :
– À un premier niveau des émotions, émeutes, séditions, insurrections qui sont les formes les plus fréquentes des rébellions ; même si elles naissent d’un mouvement de révolte – au sens de refus d’une situation donnée ou d’une décision donnée de l’autorité –, elles ne sont pas pour autant des révoltes.

– La révolte constitue un mouvement de plus grande ampleur, en règle générale une organisation armée ; les révoltés ne sont pas forcément nombreux, mais ils sont organisés (voir plus loin les Masques armés du Bas-Vivarais) et ils ont un programme de revendications ; ils demandent un changement partiel ou total de politique.

– La révolution « signifie en terme de politique », comme l’écrit le chevalier de Jaucourt, dans l’Encyclopédie, « un changement considérable arrivé dans le gouvernement d’un État ».


On peut donc envisager que la révolution naisse d’une révolte, qu’elle soit une révolte qui a réussi. Mais encore faut-il examiner sous cet angle à la fois les révoltes, et leurs conséquences, et les révolutions pour connaître le processus par lequel elles se sont produites.
Auparavant, il nous faut nous interroger sur les divers caractères que présentent les révoltes à la fin du XVIIIe siècle.

Les caractères communs des révoltes populaires : une continuité plusieurs fois séculaire 

Avant cet essai de typologie, il convient de souligner que les révoltes populaires de la fin du XVIIIe siècle présentent des caractères communs, que l’on retrouve d’ailleurs dans l’étude de révoltes antérieures, par exemple, celles du XVIIe siècle. Le premier est le sentiment d’injustice. Quel que soit le motif qui génère celui-ci, il est toujours présent. Un bon exemple en est le mouvement des « Masques armés » du Bas-Vivarais, dont il sera question plus loin. Cette injustice peut être perçue de manière très différente. Elle peut être une non application de ce qui est juste : par exemple, garder les prix du pain à un niveau qui permet au peuple de s’en procurer. Elle peut avoir pour but de faire cesser une ou des injustices : ainsi, obtenir la diminution des droits seigneuriaux, crier son indignation contre les supposés enlèvement d’enfants24...
Le passage à l’émeute peut être spontané, à partir d’un climat préalablement délétère ; il peut se faire de manière organisé. Mais, dès que la révolte éclate, elle est organisée, avec des chefs, des mots d’ordre, un encadrement et des objectifs ou un programme. Il ne s’agit pas de renverser l’ordre existant : il faut simplement réparer l’injustice. Ce ne sont donc pas des asociaux qui forment les révoltés : ce sont des gens ordinaires, souvent très estimés : artisans et maîtres artisans, petits propriétaires ruraux, auxquels se joignent des gens qui relèvent plus strictement du petit peuple (compagnons, ouvriers, journaliers...). Mais il ne s’agit pas de marginaux : lorsqu’il s’en trouve, ils sont tout à fait minoritaires. Les analyses de Georges Rudé sont très claires, qui rejoignent, à partir d’autres documents et dans un autre contexte, celles d’Y.-M. Bercé. À la campagne, d’ailleurs, l’organisation paroissiale reste forte et très présente : tout soulèvement régional la met en valeur. Certes, à la différence des origines de l’émotion, voire de l’émeute, les femmes ne sont plus forcément au premier rang, mais elles sont bien présentes. Le parallèle, pour les villes, avec ce que seront les sans-culottes est évident : les révoltés ne sont nullement des déclassés ou des gens socialement mal intégrés ; ils sont les porte-parole des communautés auxquelles ils appartiennent. Ce qui n’exclut nullement la violence : elle est au contraire particulièrement présente, soit au début du mouvement, soit lorsque telle ou telle personne particulièrement détestée apparaît sur la scène, soit encore lorsque la foule, désespérée, n’est plus contrôlée...
Il y a donc une très forte continuité des mouvements de révolte de la fin du XVIIIe siècle par rapport à ceux qui les ont précédés. On retrouve cette continuité dans les journées révolutionnaires25 ; on la retrouve dans les mouvements contre-révolutionnaires. Elle apparaît également dans le cas de la révolte de Pougatchev.
À cet endroit, il me semble possible de proposer une typologie des révoltes de la fin du XVIIIe siècle, sans caractère définitif mais pour proposer un indispensable essai de classification :
A. Les révoltes antérieures aux événements révolutionnaires sont presque toujours des révoltes « réparatrices », pour mettre fin à une ou à des injustices. Peu importe l’étendue ou la réalité de celles-ci, elles sont le motif du soulèvement.
B. Dans un nombre non négligeable de cas, il s’agit de restaurer l’ordre ancien qui a été bouleversé, détruit ou en partie ruiné. Tel sera aussi le cas des révoltes contre-révolutionnaires.
C. Au début de la Révolution française, tout un ensemble de révoltes françaises ont pour but d’enraciner la Révolution ou de l’accélérer.
D. D’autres ont eu pour but d’en importer les idées dans d’autres pays. On en a des exemples en Italie, notamment. Les plus importantes prennent l’allure de mouvements de libération nationale : en Irlande et surtout en Pologne.
E. On peut également définir les révoltes de la Caraïbe comme des mouvements de libération permis et/ou influencés par la Révolution française.
F. En un sens, la révolte de Tupac Amaru relève des mêmes rubriques que les deux cas précédents même si, bien sûr, il n’y a eu aucune influence de la Révolution française à laquelle le mouvement de Tupac Amaru est antérieur.
G. Il faut aussi se demander quels ont été les rapports entre les différentes révolutions et les mouvements de révolte. On peut, aussitôt, laisser de côté les révolutions hollandaise et suisse : elles ne naissent pas d’un mouvement de révolte à proprement parler, mais d’un conflit politique et social : c’est le durcissement de celui-ci qui amène la révolution, sans qu’il y ait en soi révolte.
Mais, très souvent, les difficultés d’interprétation sont très grandes. On en a un exemple avec le mouvement que l’on appelle la révolte de Pougatchev.

Le caractère complexe de la « révolte » de Pougatchev26 

Le mouvement qu’a dirigé Pougatchev est à peu près toujours qualifié de révolte, et il est aisé de faire le lien avec de nombreuses révoltes antérieures, y compris, les grandes révoltes rurales du XVIIe siècle français. Il s’agit en effet d’un considérable mouvement des communautés cosaques qui se sentent agressées par le développement de l’État russe, la croissance de ses exigences fiscales, l’extension du servage, mais aussi le désir de mettre fin à leur statut particulier en en faisant des soldats de l’armée régulière comme les autres.
À cet égard, tout renvoie en arrière :
– L’existence auparavant de plusieurs grandes révoltes cosaques.
– La réaction contre le développement de l’État et la multiplication de ses exigences fiscales, ce qui établit aussitôt une parenté évidente avec les Croquants du Sud-Ouest à l’époque de Richelieu.

– L’idée d’un tsar caché qui ressurgit pour sauver le peuple, ce qui est arrivé fréquemment en Russie depuis la fin du XVIe siècle et les faux Dimitri27. Depuis 1760, il y a eu plusieurs imposteurs qui essayaient de se faire passer pour Pierre III, le plus célèbre étant Bogomolov. Mais l’idée continuait à être très répandue que Pierre III était toujours vivant, qu’il allait revenir, et que « le bon tsar » allait protéger le peuple dont il était l’ami et le défenseur.


Il ne s’agit donc en rien d’un mouvement progressiste tourné vers l’avenir : une partie importante des communautés cosaques se défendent contre l’agression qu’elles estiment être en train de subir. En lisant dans le détail La rébellion française de Jean Nicolas, on constate aisément que tel a été le cas pour un grand nombre de révoltes dans la France du XVIIIe siècle. Il en a été de même en Angleterre : contre les enclosures, contre les péages routiers (turnpikes)... Et c’est aussi, sous une autre forme, le sens du mouvement des Luddites (1811-1816). Il en fut de même pour une grande partie des mouvements contre-révolutionnaires.
Bien sûr, le mouvement conduit par Pougatchev a été plus vaste et plus complexe : les ouvriers de l’Oural y ont participé : les « Vieux-Croyants » y ont tenu une place très importante. Par ailleurs, les cosaques, chez lesquels les « Vieux-Croyants », qui n’avaient pas accepté les réformes introduites dans l’Église orthodoxe russe au XVIIe siècle, étaient nombreux, étaient des militaires, qui se sentaient et se voulaient tels ; ils étaient organisés en « territoires armés », et avaient gardé un statut particulier que l’État russe voulait faire disparaître. Ils étaient certes devenus des agriculteurs, mais ils restaient des soldats mobilisables à tout moment en cas de nécessité.
Mais, en fait, ce ne fut pas une simple révolte. Les cosaques voulaient certes faire cesser les injustices répondant aux mesures nouvelles contre lesquelles ils se rebellaient et il y avait bien aussi protestation contre l’extension croissante du servage. Mais le mouvement, qui prit toute son extension à l’automne de 1773, avant d’être écrasé militairement en février-mars 1774, s’étendit sur un très vaste territoire dont la ville de Kazan. Par ailleurs, Pougatchev se faisant passer pour Pierre III, on est en fait devant une révolte qui est aussi une tentative révolutionnaire, c’est-à-dire la volonté de prendre le pouvoir.
Tout montre qu’une bonne partie des chefs de file qui suivaient Pougatchev n’entendaient pas aller aussi loin, mais lui-même et son entourage immédiat avaient donné cette évidente coloration au mouvement. Le gouvernement et l’élite russe eurent très peur ; beaucoup de seigneurs virent se profiler une menace de révolution sociale au profit des opprimés, et en particulier des nouveaux serfs. Quant à Pougatchev et à ceux qui l’entouraient, ils pratiquèrent un véritable mimétisme à l’égard du pouvoir et de l’administration de l’Empire.
Voilà donc la complexité :
– un mouvement de type ancien ;

– des causes immédiates nouvelles : la marche en avant de l’État et du servage ;

– toute une part qui relève des caractères traditionnels des révoltes ;

– la tentative pour remplacer sur le trône Catherine II, qui est donc une tentative révolutionnaire.



Les originalités de la révolte de Tupac Amaru 

La révolte de Pougatchev, nous venons de le voir, n’est pas facile à interpréter dans le cadre conceptuel des révoltes d’Europe occidentale, tant la société russe – surtout lorsqu’il s’agit, comme ce fut le cas, de la partie méridionale de la Russie – est différente. On peut en dire autant de la révolte de Tupac Amaru (1738-1781). Celui-ci, qui s’appelait José Gabriel Condorcanqui Noguera, était un descendant direct des Incas ; il avait un statut médiocre : ce n’était qu’un cacique moyen ; mais il était instruit et aisé : à la tête de biens fonciers importants, c’était aussi un entrepreneur de transport disposant de plus de 300 mules. Lancée en octobre 1780, entrée dans une spirale d’échecs dès janvier 1781 (Tupac Amaru n’arrive pas à prendre Cuzco), décapitée le 18 mai 1781 (exécution de son chef), elle a duré jusqu’au début de 1782. À un moment donné, elle a pris une très grande ampleur puisque Tupac Amaru a réussi à réunir plus de 50 000 hommes, essentiellement des Indiens ; lors du siège de Cuzco (2-8 janvier 1781), son armée était forte de 20 000 hommes.
À bien des égards, c’est un mouvement aux aspects anciens : les révoltes indiennes ont été fréquentes ; il s’agit d’en finir avec le « mal Gobierno » (le mauvais gouvernement). De ce point de vue, c’est à la fois un mouvement qui relève de l’hispanité et un mouvement de rébellion/ libération que l’on peut rapprocher des révoltes noires dont il sera question dans ce chapitre. C’est à l’évidence un mouvement de libération d’une société coloniale, en même temps que de libération des Indiens, comme plus tard, aux Antilles, des esclaves.
Mais le mouvement a aussi une autre ampleur qui tient à la personnalité de son chef. Tupac Amaru est un homme instruit, élevé par les jésuites, qui n’entend pas seulement protéger les Indiens, comme le veut son appartenance familiale – il est le descendant direct du dernier Inca – des exactions dont ils sont les victimes, tout particulièrement dans les fabriques textiles du Pérou, ou dans le cadre de la mita. Il entend aussi, à travers les Indiens, participer à l’amélioration de l’humanité tout entière : c’est donc un « homme des Lumières » et le caractère remarquable du mouvement est qu’il se produit avant la Révolution française ; on l’aurait plutôt vu dans le sillage de celle-ci.
C’est enfin un mouvement qui reflète bien la complexité de la société coloniale car on trouve dans ses revendications à la fois des demandes de la société créole pour l’autonomie – ce qui nous renvoie aux Américains et aux protestants Irlandais –, une défense des Indiens réduits souvent en esclavage malgré les textes officiels et confinés très majoritairement dans une condition misérable par des membres de cette même société créole, et la revendication d’une société plus juste, tournée vers le progrès qui la rapproche des idées des Lumières, comme cela a été indiqué plus haut. Par ailleurs, au cours de la révolte, Tupac Amaru qui, au départ, se voulait un fidèle sujet de Charles III et qui réclamait le respect des droits prévus par les textes édictés depuis longtemps par la couronne espagnole, a donné un caractère nettement révolutionnaire à son mouvement : au bout de quelques temps, en effet, il se présente comme l’Inca ; en outre, une partie de ses troupes et de ses lieutenants en viennent à attaquer systématiquement les Espagnols.
Par la suite, son mouvement fut pendant longtemps difficile à intégrer dans les mouvements qui agitaient les pressions espagnoles d’Amérique. Mais le « libérateur », Bolivar, reprit largement à son compte les revendications du Tupac Amaru : il est clairement exprimé dans la « Loi colombienne » du 4 octobre 1821 qu’il doit être mis fin à l’exploitation séculaire dont souffrent les indigènes. C’est pour cela qu’un frère de José Gabriel, Juan Bautista Tupac Amaru, rejoignit ouvertement Bolivar en 182228.


L’EXEMPLE AMÉRICAIN : DU REFUS ET DE LA RÉBELLION À LA RÉVOLTE ET À LA RÉVOLUTION 

À la différence de la Révolution française, la Révolution américaine est le fruit direct d’une rébellion qui s’est transformée en révolte, celle-ci devenant ensuite une révolution. En dehors même de sa très grande importance, elle nous fournit ainsi un modèle de réflexion particulièrement intéressant, mais en même temps relativement complexe, car ce qui se passe est le fruit de réalités anglo-américaines qui sont largement étrangères aux Français, même si, dès 1759-1760 Choiseul a pressenti ce qui allait se passer, à savoir que l’éventuelle cession du Canada où les Anglais ont remporté la bataille de Québec (13 septembre 1759), sur les plaines d’Abraham, ferait disparaître le seul élément qui continuait à rattacher les colons d’Amérique du Nord à leur métropole anglaise, à savoir la menace française ; il le voyait à assez long terme, mais il le prévoyait.
Généralités 

Les Treize colonies anglaises d’Amérique du Nord étaient en fait un monde complexe et disparate29 qui s’était formé au fil du temps depuis la première implantation anglaise, celle de Virginie en 1607. Même si des regroupements sont communément faits, en réalité chaque colonie a sa propre histoire, ce dont au demeurant s’accommodait très bien le pragmatisme anglais. La Couronne et l’opinion anglaise s’y intéressaient certes, mais sans que pendant longtemps elles soient une priorité ; la croissance de leur population et leur évolution économique en avaient néanmoins fait, à partir de la fin du XVIIe siècle, à la fois des territoires importants pour l’Angleterre et un élément essentiel de la rivalité qui l’opposait à la France ; elles représentaient en 1772, plus du tiers des exportations et des importations anglaises.
La présence de la Nouvelle-France et la menace française en Amérique du Nord nécessitaient que les liens avec la métropole soient forts ; celle-ci n’avait pas, jusqu’à la fin de la guerre de Sept Ans, exercé une autorité trop étroite sur ces colonies dont les Anglais continuaient à former la part essentielle, démographiquement, socialement et politiquement. Elles jouissaient ainsi d’une grande marge d’auto-administration et de self-government ! En particulier, si les gouverneurs contrôlaient la Chambre haute, dans la plus pure tradition anglaise, la Chambre basse s’occupait de l’administration et décidait notamment de la fiscalité intérieure ; la fiscalité (affaire du Stamp Act) pouvait donc apparaître comme une rupture. Par ailleurs, non seulement les impositions pesant sur les colons étaient réduites, mais encore ils disposaient de privilèges étendus, notamment quant aux taxes prélevées sur leur commerce. Pratiquement, depuis le début du XVIIe siècle, le Parlement anglais, devenu en 1707 celui du Royaume-Uni, n’intervenait que rarement par rapport à ces colonies. Comme le souligne D. Howard, « l’Angleterre mercantiliste s’intéressait principalement aux relations commerciales des colonies. Les colonies pouvaient se gouverner comme bon leur semblait, pour autant qu’elles ne mettaient pas en cause les échanges dont tirait profit l’Angleterre. Ainsi, pendant plus de cent ans, le Board of Trade and Plantation n’annule que 469 des 8 563 lois coloniales votées »30. Tout bascule donc avec la guerre de Sept Ans.

Les tentatives du gouvernement britannique pour augmenter les revenus de la couronne en provenance d’Am suscitent de violents refus 

Tout d’abord, – et c’est fondamental – la disparition de la Nouvelle-France, par suite de l’échec militaire des Français en 1759-1760, a enlevé, comme cela vient d’être souligné, le seul lien qui obligeait les colons à rester sous domination anglaise. Si l’Angleterre n’avait pas fourni un effort militaire et naval considérable, sous l’impulsion du premier William Pitt31, il n’est pas du tout évident que les Américains seraient venus à bout des Canadiens Français, dont ils craignaient l’efficacité militaire et les raids meurtriers. En réalité, ils ne cherchaient nullement à se séparer de la métropole. Mais, les décisions que prit celle-ci au lendemain de la guerre de Sept Ans, suscitèrent dans les Treize colonies refus puis rébellions. Le coût énorme de la guerre avait créé un énorme déficit britannique ; or, non seulement les Anglais payaient déjà des impôts très élevés, non seulement depuis la fin du XVIIe siècle la Couronne et les contribuables anglais supportaient le coût de la guerre contre les Français en Amérique du Nord – sous la pression incessante des colons, d’ailleurs –, mais encore les impôts payés par les colons étaient peu élevés, d’autant que la fraude était considérable pour toutes les taxes sur les échanges commerciaux.
En 1764/1765, George Granville fit donc adopter deux actes :
– Le Revenue Act, qui augmentait en fait les droits de douanes sur les produits importés en Amérique en organisant un appareil douanier efficace, placé sous le contrôle de l’Amirauté. Étaient particulièrement touchées les mélasses – en provenance des Antilles étrangères, surtout françaises – indispensables pour le fonctionnement des distilleries de rhum devenues une activité très important des colonies du Nord. En réalité, le montant nominal des taxes n’était pas augmenté (les tarifs prévus dans le Melasses Act de Walpole de 1733 sont plus élevés), mais les douanes américaines ne fonctionnaient pas ; leur organisation équivalait donc à une très forte augmentation des taxes. Le Revenue Act fut de ce fait souvent appelé Sugar Act.

– Le Stamp Act qui introduisait dans les Treize colonies les droits de timbre, qui existaient en métropole, sur les documents juridiques et administratifs, les journaux, les brochures et les jeux de cartes.


La contestation de ces deux Actes visa aussitôt tout autant le comportement de l’administration que les Actes eux-mêmes. En effet, Grenville s’est efforcé, dès son arrivée au pouvoir, d’instaurer une administration beaucoup plus rigoureuse. Jusque-là, la perception des taxes était très lâche ; les besoins financiers du gouvernement anglais étaient devenus tels qu’il ne pouvait plus tolérer ce laissez-aller. Par ailleurs, Stamp Act suscita une très vive réaction : il s’agissait, en effet, d’une taxe intérieure, frappant les propriétés des colons ; ceux-ci rétorquèrent aussitôt que le Parlement britannique ne pouvait la décider sans que les colons n’y aient consenti par un vote de leurs représentants, ce qui soulevait aussitôt le problème constitutionnel.
Dès l’automne de 1765, les délégués de 9 Colonies se réunissent à New York pour protester contre ces Actes. Leur argument le plus important est que le Parlement d’Angleterre a pris une mesure les concernant alors qu’ils n’y sont pas représentés : cf. l’article III de la « Résolution » : « ... il est essentiel à la liberté d’un peuple, et au droit imprescriptible d’un Anglais, qu’on ne le taxe qu’avec son consentement personnel », ce qui rappelle les formules du Virginien Patrick Henry : « pas de taxes sans représentation ». Ayant succédé à Grenville comme Premier ministre, Rockingham revient sur les deux Actes. Mais, en 1767, étant devenu Chancelier de l’Échiquier, Townshend, toujours pour résoudre la question financière considérable, fixe de nouveaux droits sur le thé amené en Amérique par la Compagnie anglaise des Indes Orientales et décide de réorganiser les douanes américaines afin de faire disparaître la fraude. Il avait tenu compte des réactions suscitées par le Stamp Act, et choisi de ce fait des taxes uniquement douanières et indirectes. Mais, d’une part, ces revenus étaient destinés aux salaires des gouverneurs et autres agents de l’autorité métropolitaine, ce qui les rendrait indépendants du contrôle que les Assemblées des colonies exerçaient jusque-là sur les agents de l’autorité métropolitaine, en leur refusant un salaire fixe et permanent ; les colons en furent donc exaspérés. Or, d’autre part, les Townshend Duties signifiaient clairement que la métropole n’avait absolument pas renoncé à faire payer les colons. Townshend se heurta donc à un nouveau refus et, en mars 1770, il fallut abroger les Townshend Duties. Néanmoins, seule la Compagnie anglaise des Indes Orientales pouvait importer du thé en Amérique et le droit de 3 pences par livre, à l’entrée sur le sol américain, était maintenu. Sans être aussi aigu qu’en 1765 ou 1768, le conflit fiscal persistait donc.
Si ces refus se sont transformés en rébellion, c’est parce qu’ils venaient s’insérer dans un conflit de dépendance entre les Treize Colonies et la métropole. La question de fond est que nombreux sont parmi les Américains ceux qui refusent que le gouvernement anglais et le Parlement d’Angleterre décident pour eux alors qu’ils n’y sont pas représentés. Ils réclament l’application des principes anglais fondamentaux qui veulent qu’aucun sujet anglais – ce qu’ils estiment être – ne soit imposé fiscalement ou ne se soumette à toute décision générale sans son consentement exprimé par les représentants qui siègent au Parlement. Les décisions fiscales exposées ci-dessus leur paraissent donc illégales et inacceptables. Comment peuvent-ils être des sujets du roi d’Angleterre s’ils ne jouissent pas des mêmes droits que tous les autres sujets ? Or, il leur paraît évident que depuis 1763 le gouvernement anglais n’a jamais pris en compte leurs intérêts : les anciens territoires français d’Amérique du Nord, au lieu de profiter aux colons des Treize colonies, leur ont été fermés par la Proclamation royale du 7 octobre 1763 : en particulier les nouveaux territoires de la vallée de l’Ohio ou de la rive gauche du Mississipi, qui avaient été une cause essentielle de leur lobbying pour une guerre de conquête de la Nouvelle-France – car on n’avait plus de bonne terres disponibles à l’est des Appalaches –, étaient restés la propriété de la Couronne. Et celle-ci entendait réguler leur mise en valeur dans l’intérêt non pas des habitants des Treize colonies mais de ceux de l’Angleterre.

Du refus à la rébellion et à la révolte 

Tout cela créait le socle d’un conflit constitutionnel qui explique le refus concernant les modifications de la fiscalité. Il n’en était pas résulté seulement une agitation importante : celle-ci avait été justifiée, par les colons, par le mépris à l’égard de leurs droits fondamentaux. Certes, les deux fois les colons avaient fini par gagner, au moins en grande partie, mais un grand nombre d’entre eux étaient allés trop loin pour s’en contenter. Ils voulaient désormais que leurs droits fondamentaux soient garantis afin qu’à l’avenir ce type de décision gouvernementale ne puisse plus intervenir. Plusieurs éléments permettent de comprendre pourquoi les refus ont débouché sur une rébellion alors même qu’une large satisfaction avait été accordée à leurs demandes :
1. Les décisions du gouvernement anglais atteignaient plus ou moins fortement les habitants des Treize colonies : ainsi, les Virginiens – tel George Washington – étaient sans doute davantage concernés que d’autres par la nécessité de disposer de nouvelles terres ; ainsi, encore, les marchands, armateurs et capitaines de navires des ports étaient les premiers touchés par les nouvelles mesures douanières et fiscales. Mais, d’une manière ou d’une autre, tout le monde était concerné. À cet égard, la décision d’imposer le Stamp Act était désastreuse car cela intéressait à peu près toute la population. Le front des refus avait donc une base géographique, sociale et économique très large. Chronologiquement, la rébellion fut lancée au milieu des années 1760 par des marchands et négociants, surtout des villes portuaires ; quelques années après, le rôle central était devenu celui des hommes de lois et des fermiers de la frontière, lesquels étaient très hostiles à la stricte séparation du Canada et des Treize colonies.
2. Toutes ces discussions arrivaient à un moment où la conscience politique se développait fortement, dans l’Amérique anglaise comme en Europe. Cette Amérique anglaise n’avait pas seulement développé sa population, son économie et la mise en valeur des territoires qu’elle couvrait, elle comportait de plus en plus d’élites, riches ou aisées, instruites, aptes aux débats politiques et intéressées par eux. Dès les années 1740, le débat le plus essentiel, le plus important concerna les rapports avec la métropole. Celle-ci considérait, de manière tout à fait traditionnelle, que le but des colonies était de servir aux intérêts de la métropole ; elle restait donc fidèle à ce que l’on a appelé les principes de l’Exclusif ou du Pacte colonial – ou encore de « mercantilisme », mot tellement général qu’il finit pas ne plus guère avoir de signification. Et il est évident que la grande majorité des Anglais pensaient qu’ils avaient totalement le droit d’imposer leur volonté aux colons, puisque les colonies étaient et devaient être subordonnées aux métropoles. Au contraire, les colons – dans leur quasi-totalité – considéraient qu’ils étaient des sujets du roi d’Angleterre au même titre que les habitants de cette île ; les plus riches d’entre eux avaient d’ailleurs des biens en Angleterre, où, quand ils s’y trouvaient, ils étaient effectivement des sujets anglais comme les autres. Quant aux fondements intellectuels de leur position, ils étaient multiples et variés dans la pensée anglaise : à la fin du XVIIe et au début du XVIIIe siècle, William Molyneux et Jonathan Swift avaient développé des idées semblables à propos de l’Irlande. Ils disposaient donc d’une base théorique très forte, peu connue en général des historiens français. Rejoignait-elle déjà des idées proches de celles des Lumières européennes ? Certainement pas dans les années 1760, même chez de gens comme Franklin. Leurs idées les amenèrent donc non seulement à refuser les mesures de Grenville ou de Townshend, mais encore à justifier ce refus. Il leur fallait maintenant obtenir une reconnaissance en bonne et due forme de leur point de vue.
3. Ceci n’aurait probablement pas eu lieu, du moins dans un avenir proche, si la mobilisation contre les Grenville ou Townshend Acts n’avait pas été aussi générale et aussi intense. Des liens très forts se sont créés entre habitants de colonies différentes ; des échanges de correspondance se sont mis en place ainsi que des réseaux ; les pétitions se sont multipliées, ont circulé et été imitées ; souvent, il y a eu des rédactions communes. Autrement dit, un mouvement patriote est né et s’est développé. Il s’agit très clairement de défendre les intérêts des « Américains » contre le gouvernement britannique. Un climat insurrectionnel existe : pour une partie des colons, on est désormais au-delà du refus : en rébellion.
L’acte fondateur de celle-ci est bien sûr la Boston Tea Party (16 décembre 1773). La réaction très dure de Lord North contre la ville et contre le Massachussetts dont elle dépend, transforme cet acte de rébellion en une révolte à laquelle se joignent les autres colonies. Au cours de l’année 1774, la rébellion puis révolte, devient révolutionnaire lorsque se réunit à Philadelphie, en septembre-octobre 1774, le Congrès qui affirme que les colonies nord-américaines sont rigoureusement distinctes de l’Angleterre. Le roi reste reconnu, mais elles doivent avoir leur gouvernement propre et leurs lois. Les premiers combats ont lieu en avril 1775 (à Lexington et à Concord) ; puis, le Congrès de Philadelphie donne le commandement des forces armées des Treize colonies à Washington ; les premiers éléments de pouvoir autonome sont mis en place : création d’une organisation postale commune. Puis, de juillet 1776 à novembre 1777, le Congrès organise la Confédération « des États-Unis d’Amérique ».
Il y a eu, à n’en pas douter, un processus de politisation intense.
4. Il est important de bien réaliser la place primordiale qu’occupe la chronologie, et le rôle essentiel du temps. Il en va d’ailleurs de même en France aux États généraux durant le printemps de 1789. En Amérique, le débat constitutionnel commence à partir de 1765, il crée progressivement un climat révolutionnaire qui débouche sur le conflit ouvert de 1775. On remarquera à cet endroit qu’il n’y a aucune unanimité parmi les colons : s’il y eut finalement une majorité de partisans de l’Indépendance, les loyalistes eux aussi furent nombreux et les événements revêtirent aussi l’aspect d’une guerre civile.
a) Il y a eu d’abord un refus fiscal et douanier, qui s’est accompagné aussitôt d’un deuxième refus (affaire du Stamp Act) : celui des colons de voir le Parlement britannique légiférer sur des problèmes intérieurs aux colonies. Bien entendu, du côté du Parlement, cette position est apparue comme invraisemblable, le Parlement étant l’organe souverain pour toutes les terres et possessions dépendant de la Couronne.
b) L’ampleur prise par ces refus a suscité une mobilisation d’ensemble, les colons estimant d’un côté que leurs droits comme sujets anglais n’étaient pas respectés et, d’un autre côté, que leurs libertés fondamentales étaient ainsi menacées.
À ce moment-là, le refus prend l’allure d’une rébellion massive, d’autant plus grave qu’elle met en jeu des problèmes constitutionnels.
c) La détermination d’une partie des colons, l’évolution des esprits dans les Treize Colonies, et ce que l’on peut appeler en français un désir d’autonomie, mais qui est en fait la volonté d’un Self-government, dans la plus pure tradition anglaise – même si le fait de l’appliquer aux colonies détourne largement ce principe de son sens – amène à l’organisation des partisans du refus, tout ceci restant d’un côté au niveau de chaque colonie, mais amenant d’un autre côté de fortes liaisons pré-nationales entre les habitants des diverses colonies.
d) Très vite, ce refus est considéré à Londres comme une rébellion. Les tentatives pour calmer le jeu n’ayant pas réussi, on passe à une révolte d’ensemble à partir des Coercive Acts du début de 1774, le Boston Tea Party n’étant que le premier événement du conflit violent.
e) À partir de là, la révolte se transforme très vite en un mouvement général avec le Congrès de Philadelphie de septembre 1774. Un compromis était encore peut-être possible : il aurait amené nécessairement à une reconnaissance des droits des colons. Dès Lexington (19 avril 1775), on a affaire à une guerre d’indépendance ce que vient concrétiser de manière remarquable la Déclaration d’Indépendance (juillet 1776). C’est également ce qu’a manifesté dès janvier 1776 le célèbre pamphlet de Thomas Paine, The Common Sense. Non seulement Paine reprend les arguments des colons mais surtout, il montre que le roi et le ministère sont un même ennemi : l’issue ne peut donc être que l’indépendance et le nouveau pays ne pourra être que républicain32.

En quoi peut-on parler de « Révolution américaine » ? 
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